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ET 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

PRÉSENTÉS 

AU  CONSEIL  DES  CîNQ^CENTS  , 
AU  NOM  DE  LA  COMP^ISSION  DES  FINANCES  ^ 

Par      B  a  L  L  a  N  D  5 
Dans  la  féance  du      germinal ^  an  ^  de  la  République^ 


Citoyens  Représentans  5 

Je  viens,  au  nom  de  votre  cornm iilion  des  finances,  voirf 
entretenir  de  ia  conti ibutioii  foncière  ôc  du  paiement  des 
fermages  pour  Vm  4» 
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lî  importe  cT établir  promptement  cette  contribution  ; 
pLîifque  nous  touchons  déjà  au  huitième  mois  de  Tannée  , 
&  que  cette  reiTource  peut  être  très-utile  à  la  chofe  pu- 
blique. 

'Voici  les  queftions  qui  fe  préfentent  i  votre  examen. 
A  quel  taux  doit  être  fixée  la  contribution  fgncière  de 
l'an  4? 

Comment  doit -elle  être  payée,  ainG  que  les  fermages 
non  Piipulés- en  nature? 

Quant  à  la  quotité  de  la  contribution  ,  verre  commif- 
fion  penfe  qu'elle  doit  être  la  même  qu'en  l'an  3  ,  tant 
en  principal  qu'en  fous  additionnels.  ^ 

Mais  pour  le  mode  de  paiement,  l'expérience  a  déjà 
démontré  qoe  i'intéfrêt  de  la  R-épublique  ôc  des  coniri- 
biiables  ,  ainfi  que  la  juftice ,  s'oppoftnt  au  paiement  de  la 
moitié  en  nature,  comme  il  a  eu  lieu  en  l'an  3. 

Car  une  parriex^des  grains -verfés  dans  les  magafin s  na- 
tionaux peut  fe  gâter  ou  être  dilapidée,  comme  cela  eft 
déjà  maibeureufement  arrivé. 

A  défaut  de  local  convenable  ,  ils  ont  été  dépofés  dans 
des  endroits  trop  humides  &  non  Tuffifamment  aérés. 

On  a  môme  été  obligé  d'en  mettre  beaucoup  dans  des 
égli  fes. 

D'ailleurs ,  ils  ne  font  p?.s  bien  foignés  •  l'ordre  n'eft 

point  ^éraWi  dans  cette  partie. 

La  furveillance  du  gouvernement  ne  peut  prévenir  à  cet 
égard  tous  le^  abus. 

D'oU'wd  jék^ke  de  grandes  pertes,  pour  la  Képublique. 

Les  frais  de  garde  &  At  manutention  ,  les  emprunts 
preiqiie  iîiévitables  qne  nluheurs  communes  ont  obtenus  fur 
ces  forains,  les*  rranfporis  d'un' endroit  fort  éloigné  à  celui 
où  ils  font  riéceriaires  abforbent  une  grande  parne  de  la 
.valeur  de  ces  rnêoies  gt:si!is. 

Outre  cela,  les  contiibuables  fe  trouvent  obligés,  à  pure 
perte  5  de  les  rranfporter  dans  les  magafnis ,  &  ,  ^our  cet 
effet,  de  fe  déplacG-r  &  de  perdre  beaucoup  de  temps,  ce 
qui  leur  eil  très  coûteux  ^  nuifible  au  bien  général. 
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Ils  ne  donnent  la  plupart  ^ue  des  grains  de  la  moindre 
qualité  j  Se  comme  ils  ne  peuvent  pas  tous  en  fournir,  ôc 
que  le  prix  qu'ils  en  paient  au  gouvernement  n'eil  pas 
toujours  fa  vérirabl^e  valeur ,  il  s'enfuit  que  les  uns  s'ac- 
quittent avec  moins  que  les  aunes  ,  que  ce  mode  de  paie- 
ment- efï  injufte  ôc  inégal  ,  &:  contraire  â  l'intérêt  public, 
de  même  qu'à  celui  des  particuliers. 

^  Votre  commiffion  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  l'impôt 
en  nature,  puifque  déjà  plufienrs  fois  cette  queftion  a  été 
folemnsllemenr  difcarée  &  réfoioe  négativement. 

Mais  elle  a  penfé  que  le  Corps  légiilatif  pouvoir  tirer 
un  grand  avantage  de  la  contribiicion  foncière  en  fiveur 
du  mandat;  que  cette  Contribution  préfentoit  un  moyen 
de  remire  néceCiire  le  mandat  dans  toute  retendue  de  la 
République,  &  d'intércffcr  les  contribuables  â  le. faire  valoir. 

Les  fermages  non  Oipulés  en  nature  peuvent  également 
lui  être  très-favorables. 

En  effet j  citoyens  légîilateurs  ,  fi'  ,  âu  lieu  de  faire  payer 
en  grains,  comme  en  l'an  3  ,  la  moitié  de  la  contribution 
foncière  &  des  fermages  dont  il  s'agît,  on  demande  aux 
contribuables  &  aux  fermiers  la  repréfentarion  de  ces  grains 
en  mandats,  ils  fe  trouveront  fort  intérelfé^  à  foutenir  ce 
papier  monnoie  ,  &  à  ne  pas  vendre  trop  cher  leurs 
denrées,  -  ^ 

Car  fi  alors  ils  élevoîent  beaucoup  le  prix  des  grains,  k 
moitié  de  leur  contribution  foncière  Se  de  leur  ferm.acre  au^- 

.1  o  c? 

menteroit  en  proportion. 

Mais  ce  qui'  eil  encore  bien  important ,  c'eil  que  ,  dans 
tous  les  cas  la  recette  nationale  fe  trouvera  au  niveau  de  la 
dépenfe  pour  Tachât  des  grains  :  &  en  faifant  naître  ainfi 

Î>ar-toutle  befoin  du  mandat ,  il  fera  bientôt  recherché  ; 
es  poiïellèurs  de  denrées  5^  marchandifes  feront  foïcés  de  les 
vendre  en  maiidats  pour  payer  leurs  fermages  &  leur  conti-i- 
bution  foncière. 

Au  furplus,  en  exigeant,  pour  la  moitié  de  la  contribution 
des  biens  rtuaux  &  moulins  â  bled  ,  "le  prix  courant  en 

Â  2.  . 
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mandats  des  grains  que  cette  moitié  repréfentoit  en  1790  5 
Se  1  autre  moitié  par  une  fomme  de  mandats  égale  à  la 
moitié  de  la  cote  du  contribuable  ,  on  ne  lui  fait  aucun 
tort  ;  on  n'augmente  nullement  fa  contribution  foncière  j  on 
ne  tire  de  lui  que  la  même  valeur  qu'en  1790  j  il  ne  paie 
qu'en  proportion  du  prix  qu'il  vend  fc^s  denrées.  11  >  e  peut 
donc  fe  plaindre  ;  ôc  il  en  réfulte  des  avantages  conildérables 
pour  la  République. 

Le  premier  de  ces  avantages  ,  c'efi:  que ,  comme  je  l'ai 
déjà 'dit,  le  cultivateiu*  Ôc  le  propriétaue  des  e,rains  font 
intérelfés  à  ne  pas  les  vendre  trop  cher,  ^  à  foutenir  le 
niarjdat. 

Le  deuxième  ,  c'eft  qu'en  percevant  pour  la  moitié  de  la 
*  contribution  foncière  une  (pmme  proportionnée  au  prix  des 
grains  ,   la  République  eft  affuiée  d'avoir  par  là  de  quoi 
acheter  les  grains  qui  lui  fout  nécefLiires  pour  nourrir  fes 
arrnées,^ 

Le  troîfième,  c'eft  qu':dor>  elle  achète  les  grains  dont 
elle  a  beloiii ,  â  portée  de,  fes  armées  autant  que  pciTible, 
dans  les  endroits  où  ils  font  le  plus  abondans ,  &  à  meilleur 
marché  ^  elle  n'en  tire  plus  des  communes  où  il  n'y  en  a  pas 
déjà  afiez  pour  la  nourriture  des  habitans  :  elle  épargne  des 
frais  de  tra  fports  ôc  autres  incalculables ,  6c  évite  beaucoup 
de  pertes  &  de  dilapidations. 

Enfin  ,  le  quatrième  avantage  de  cette  mefure ,  c'tft 
T  d'établir  l'équilibre  entre  la  recette  &  la  dépenfe  pour  les 
achats  de  grains ,  Se  de  retirer  de.  la  circulation,  pour  les 
faire  rentrer  au  tréfor  public,  des  mandats  en  proportion 
de  leur  plus  du  moins  grande,  abondance  ,  de  ne  point  en 
laiffer  eu  (lagnation  ,  ôc  de  maintenir  leur  valeur  Ôc  k 
Confiance. 

îl  n'eft  pas  doiireux  qu'en  friifant  payer  aulÏÏ  pour  l'an  4 
la  moitié  des  iFerma;:;es  donc  j'ai  parlé  ,  par  la  valeur  en 
madats  des  grains  que  cette  moitié  repréfentoit  en  179a, 
&  l'autre  nioirié  par  une  fomme  de  mandats  égale  à  la  moitié 
de  celle  qui  fomie  le  prix  du  b.ùl,  vous  ïeadiêz  encore  \q 
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mandat  plus  nécefTaîre  &  plus  précieux  ,  &  vous  intérefferez^ 
fingulièreoient  les  cukwateurs  à  le  recevoir  fans  difficulté  ,  & 
a  ic  détendre  contre  les  attaque^  des  malveiUans. 

Vous  ne  grèverez  pas  le  fermier,  pLiifqu'ii  ne  paiera  pa^ 
plus  qu'il  ne  doit  réellement,  &  c]u'il  n'eil  convenu  de  payer; 
que  la  moitié  de  fon  fermage  fe  trouvera  toujours  propor- 
tionnée au  prix  qu"'il  vendra  fes  denrées,  ôc  que  l'autre  moitié 
fera  égaie  en  mandats  à  la  moitié  du  prix  annuel  porté  dans 
le  bail.        /  ~ 

Le  propriétaire  ne  fera  pas  ^  non  plus  léfé ,  parce  que  les 
grains  étant  plus  chérs  qu'en  1790,  &  recevant  pour  la 
moitié  de  fon  fermage  nne  fomme  prop'jrtionnée  au  prix  des 
grains  pendant  ic  mois  qui  aura  précédé  le  paierneiit  ,  il 
pourra  fe  procurer  avec  ce  fermage  les  maiies  chofes  à- peu- 
près  qu'en  1790.  \    :  1 

Far  ce  moyen les  fermiers  feront  certainement  obligés  de 
vendre  en  mandats ,  «3^  à  un  prix  modic|ue,  leurs  denrées, 
pour  pouvoir  acquitter  leur  fermage  &  leur  contribution  fon- 
cière ^  attendu  je  le  répète,  que  s'ils  les  vendoient  cher,  la 
moitié" de  leur  ferniage  &  de  leur  contribution  foncière  aug- 
menreroir proportîonnément,  6^  qu'au  contraire,  en  les  ven- 
dant à  bas  prix  ,  ils  aurjnr  beaucoup  moins  à  payer. 

D'apivs  tous  ces  motifs  de  julHce  &c  de  falut  public,  votre 
commiiiîondes;  finances  m'a  chargé  de  vous  préfenter  le  projet 
de  réiolirtio^j  fuivant: 

^  Le  (^onfeil  des  Cinq-Cents ,  coniidcrant  qu'il  eft  néceifaire 
d'établir  6c  de  metrre  au  pUuôt  en  recouvrement  la  contri- 
bution foncière  pour  l'an  4  \ 

Conlîdérant  quelajuitice  exige  que  les  fermages  non  fli- 
pulés  en  ^nature  foient  payés  au  propriétaire  de  la  même 
manière  qu'il  paje  fa  contribucion  foncière  pour  l'an  4, 
&  qu'il  importe  beaucoup  d'intérelfer  les  culavareurs  à  vendre 
leurs  grains  en  mandats  i  un  prix  modique  : 

Déclare  qu'il  y  a  urgence; 

Le  Confeii ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  j  prend  réfo- 
lutioa  fuivanic  ^ 


*  * 
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Article  premier. 

La  contribution  foncière  pour  l'an  4  eft  la  même  quen 
Fan  3  ,  tant  en  principal  qu'en  fous  additionnels. 

I  I. 

Les  communes  pourront ,  fous  l'autorifation  des  départe- 
mens  3  étabiir,  fur  le  montant  de  leur  rôle,  des  fjiis  pour 
livres  pour  les  dépenies  locales  d'une  année,  lans  pouvoir 
en  aucun  cas  excéder  deux  fous  pour  livre  danè  les  cam- 
pagnes 5  &  quatre  fous  pour  livre  dans  les  villes. 

,  II  L 

La  moitié  de  cette  contribution  due  pour  les  pre- 
miers mois  déjà  écoulés ,  fera  perçue  fur  les  rôles  de  Fan  3^ 
ôc  acquittée  en  mandats  avant  la  fin  de  prairial  ^procham. 

I   V.  ' 

Pour  Fautre  moi  rie  de  la  contribution  des  \iiQns  ruraux 
des  m.ouiins  à  bled    on  paiera  en  fnididor  prochain  eu 

mandats  la  valeur  de  la  quantité  de  4)led  froment  que  cette 

moitié  repréfentoit  en  1790. 

■    \  .  V.  -    '  ■ 

Cette  valeur  fera  fixée  d'après  le  prix  moyen  des  achats 
que  le  Direâroire  exécutif  fera  en  thermidor  prochain  dans 
3a  Républîqiîe  ,  combinée  dans  chaque  déparremenr  avec  le 
prix  moyen  donné  par  les  mercuriales  des  marchés  pendant 
le  même  mois 

V  I. 

La  contribution  des  maifons  &  ufines  fera  aufîi  perçue 
fur  le  rôle  de  Fan  3  ,  &  payée  en  mandats,  la  moitié  en  prai- 
rial prochains       Fautre  moitié  en  frudidor  fuivanr. 

V  I  L 

Chaque  décade  de  retard  après  les  délais  ci-dellus  fixés 
pour. chaque  paiement  de  la   coniribiuion  foncière  don- 
nera lieu  ,  a  Liire  d'amende  ,  à  une  augmentation  du  ving-\ 
.  tièmé. 
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V  II  1. 

Pour  la  célérité  des  recouvrefficns ,  les  adminiftratioîîs 
municipales  dont  les  rôles  de  Tan  3  ne  font  pas  encore  for- 
més ^  ouvriront  fans  délai  entre  les  mains  du  percepteur  uii 
rôle  provifoire  fur  lequel  les  paiemens  journaliers  feront 
rapportés  fous  les  noms  des  contribuables  ;  ceux-ci  feront 
tenus  de  ies  effeduer  fans  pouvoir  alléguer  qu'ils  n'ont  pas 
reçu  d'avertiiTement. 

I  X. 

Les  lois  antérieurement  rendues  fur  l'affiette  &  le  recou- 
vrëment  de  là  contribution  foncière  continueront  d  être  exé- 
cutées en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  à  la  préfente. 

/  X. 

Les  prêteurs  à  l'emprunt  forcé  pourrent  remettre  en  paie- 
ment de  leur  contribution  foncière  le  premier  coupon  de  leurs 
récépilfés  tepréfentatifs  de  leur  taxe  valeur  métallique. 

x;l 

Ceux  qui  n'auront  pas  à  payer  une  femme  équivalente  à 
leur  coupon  j  pourront  en  faire  précompter  la;  valeur  fur  la 
cote  des  citoyens  avec  lefaoels  ils  s'en  éprendront. 

^  '  X  I  i. 

_  Les  contributions  réparties  fur  les  fonds  de  terre  &  les 
bâtimens  des  départemen?  de  l'Ekaut,  Gemmapes  ,  la  Dyle, 
les  Deux-Nettes,  des  Forêts,  de  l'Oarte,  de  la  Meufe-Infé- 
rieure ,  ds  la  Lys ,  de  Sambre-tSc-Meufe ,  feront  acquittées 
de  'a  même  manière  qu'elles  le  font  adtuellement ,  &  .dans 
les  délais  lixës  par  les  aincles  ci  defliis. 

X  l  I  1.  '  ^  , 

Les  contribuables  ont  la  faculté,  jufquau  premier  meffi- 
dor  prochain  ,  de  payer  en  ailigiiats  à  3o  capitaux  pour  -un  , 
la  première,  moitié  de  leur  contribution  foncière  -  paffé  le- 
quel délai ,  ils  ne  pourront  pins  la  payer  qu'en  rhandats. 

XIV. 

Les  adminiftrâtions  départementales  font  autorifés  à  fta- 
ituer  fur  les  demandes  en  décharge  ô<  récluétion  fur  la  con- 
tribuiioa  foncière  de  Tan  3  ,  dans  les  formes  prefcrites  par 
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la  loî  du  23  nivofe  de  Tan  3 ,  pour.  les  conmbutlons  des 
années  antérieures  ,  en  imputant  les  décharges  redudions 
fur  les  fonds  de  non  valeur  mis  a  la  diipoiuion  des  ûépar- 
temens  par  cette  même  loi. 

X  V. 

Tons  les  fermages  non  ftipiilés  en  nature,  &c  dont  la  moi- 
tié a  dû  être  payée  en  grains  ou  équivaLnt  pour  Tan  3  fui- 
vant  les  lois  ptécédentes  ,  feront  payes  pour  l'an  4  la  moitié 
en  mandats ,  &  l'autre  mouié  par  la  valeur  en  mandats  du 
bled  froment  que  cette  moitié  repréfentoit  en  1700.  ^ 

X  V  1. 

Cette  valeur  fera  évaluée  fuivant  le  prix  moyén  du  bled" 
fioment  des  niercariaks  du  marché  le  plus  vcifin,  dans  le 
mois  qui  aura  précédé  le  paiement. 

XVII.. 

la  moitié  des  fermages  non  ftipulés  en  nature ,  payable  en 
grains  pour  l'an  3  ,  (mvâiit  les  lois  antérieures  ,  êc  qui  relie 
encore  due  au  propriétaire  ou  à  la  République  ,  fera  de 
même  payée  en  mandats  ou  promelTes  de  mandats  par  la 
valeur  defdits  grains  ,  en  cas  que  le  fermier  ne  puilTe  ^ 
les  fournir  ,  laquelle  valeur  fera  aulïi  fixée  fuivant  rarticle 
précédent. 

La  préfente  loi  fera  imprimée  j  elle  fera  portée  au  Confeil 
<des  anciens  par  un  meffager  d'état. 


Nota,  Pkifîeuî's  membres  de  la  Commiflion  des  finances  penfent  ■ 
que  pouç  intéreffer  encore  davantage  les  contribuables  ,  &  fur-tout 
les  ciillivatwUrs  ,  à  fouteivr  la  valeur  du  mandat,  &c  à  ne  pasvven- 
dre  trop  cher  leurs  crains,  iî  faudroit  faire  payer  la  tolalité  dôs 
fermages  dont  il  s'agit  ,  5:  de  la  contribution  des  biens  ruraux  5r 
moulins  à  bied  ,  par  la  valeur  en  mandats  du  bled-^ioment  que  lef- 
dits  fermages  &  contribution  reprefentoient  en  1-790  ;&  que  cette 
mcfure  feroit  très-fa vorabîe  au  mandat ,  en  le  rendant  d'autant  plus 
rëceffaire  à  tous  les  fermiers  &  propriétaires. 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATION  ARE. 


